


AVANT-PROPOS

Cette revue inaugure une nouvelle 
méthode de travail sur un programme pour 
une élection présidentielle. Nous faisons 
le pari de donner à chaque personne un 
moyen simple de participer à la discussion 
sur le contenu du programme que portera 
la candidature de Jean-Luc Mélenchon en 
2022.
Nous avons déjà publié 3 numéros de la 
revue : le numéro 1 intitulé « Démocratie et 
libertés : vite la 6e République ! », le numéro 2 
« La planification écologique », et le numéro 
3 consacré au « Progrès social et humain ». 
Ce 4ème numéro est le dernier : « Pour 
une France indépendante » présente la 
vision géopolitique et stratégique de Jean-
Luc Mélenchon pour notre pays. Cette 
vision est celle d’une nation républicaine 
et universaliste. Les propositions qui y 
correspondent sont inscrites dans un 
esprit de paix globale. Il s’agit d’organiser 
les moyens de défense du pays en vue de 
garantir la totale liberté de la France et 
son indépendance vis-à-vis des actions 
extérieures menées par d’autres grandes 
puissances à visée impérialiste. Il s’agit 
aussi de régénérer la diplomatie française 
autour d’une doctrine de coopération avec 
les autres pays et dans le cadre de l’ONU. 
Enfin, il est question de penser la présence 
française dans l’espace, les océans, les 
pôles et les îles. 

Parallèlement à l’édition de cette revue, 
que vous trouverez dans les librairies, 
les maisons de la presse et autres points 
de vente, nous consacrons un espace au 
programme sur le site noussommespour.fr. 
Vous y trouverez notamment une page 
pour déposer en ligne votre contribution 

et pour répondre au questionnaire.  
Une équipe a été constituée pour traiter vos 
contributions et vos réponses. 

Pour nous, le programme est la question 
clé de l’élection à venir.
La période que nous vivons exige 
d’annoncer avec sérieux ce que l’on devra 
faire pour garantir le grand changement 
d’orientation dont le pays a besoin. 
Ce travail nécessite du temps, de la 
concertation mais aussi de l’information. 
L’échec de l’épisode du néolibéralisme 
dans le monde est désormais évident. 
Nous avons la responsabilité de définir 
les bases du monde qui vient, un monde 
en harmonie avec la nature et qui place 
la dignité humaine comme principe 
fondamental. 

Le document que nous mettons en débat 
vient de loin. Il est déjà passé par deux 
étapes en recueillant 4 millions de voix en 
2012, puis 7 millions en 2017 aux élections 
présidentielles. Il a été constamment 
construit et actualisé dans le dialogue 
avec les associations et les syndicats, les 
intellectuels et les lanceurs d’alerte. 

Les députés y ont contribué sous forme 
de propositions de lois à l’Assemblée 
nationale ou de propositions de directives 
présentées au Parlement européen. Le 
processus que nous avons conçu démontre 
notre préparation à gouverner le pays.  

Si le peuple le décide, il s’agit d’être prêts 
à gouverner le pays en toute maîtrise de 
l’action à mener. Et il faut un peuple prêt 
et déterminé quand le nouvel ordre des 
choses devra se mettre en œuvre.

L’équipe de rédaction des Cahiers de l’Avenir en commun 

Vous avez en main le quatrième numéro de la revue  
« les Cahiers de l’Avenir en commun »  
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RESTAURER  
L’INDÉPENDANCE 

DE LA FRANCE

ÉDITO DE JEAN-LUC MÉLENCHON

L
par Jean-Luc Mélenchon

a France est une Nation 
universaliste. D’aucun vou- 
draient, par identification 
au camp des États-Unis 
d’ Amérique, nous faire 
adhérer à la théorie du  
«  choc des civilisations  e» 

qui ancre la diversité des cultures dans la 
religion. Les Français sont présents dans 
les régions des cinq continents et dans 
tous les océans du monde. Leur frontière 
la plus longue n’est pas en Europe mais en 
Amérique, avec le Brésil. Leur république 
a été fondée sur des principes valables 
non seulement pour eux-mêmes mais 
pour l’ensemble de l’Humanité. Ils ont 
été proclamés pour la première fois dans 
la Déclaration des Droits de l’Homme et 
du Citoyen en 1789. Cela donne à notre 
pays la possibilité d’une voix singulière. Le 
monde en a besoin. 
Le réchauffement climatique et les 
pandémies matérialisent l’existence d’un 
intérêt général commun à tous les êtres 
humains. C’est là une nouvelle dimension 
de l’action diplomatique. La COP21 de 
Paris en a montré l’importance. 

Intégrer la défense 
des biens communs 
universels dans 
l’agenda des actions 
de souveraineté est 
une exigence de notre 
temps. 

La diplomatie écologique est une 
composante essentielle de la France que 
nous voulons déployer. Nous avons sous les 
yeux une nouvelle réalité internationale  :  
le peuple humain. Il n’efface pas les 
Nations, qui elles restent le meilleur cadre 
d’expression démocratique à ce jour. Mais 
la prise de conscience de ce destin partagé 
sur toute la planète nous impose d’être à 
la hauteur. Les Nations doivent se doter 
de normes sociales et environnementales, 
acceptées par tous parce que décidées 
ensemble au sein d’institutions légitimes. 
Ces institutions existent : ce sont celles de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU). 
Il faut conforter son rôle et cesser de 
participer à son remplacement par des 
regroupements excluants où les intérêts 
privés ont porte ouverte, comme les G7, 
G8 ou G20. 
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Les grands biens communs de l’Humanité 
comme l’air, l’eau, les océans, le climat, 
les glaciers doivent être régulés par un 
droit international contraignant. Les 
engagements sans contrainte ni suivi, 
les grandes promesses sans conséquence  
ne suffisent plus. La cruelle pagaille du 
libre-échange, la loi du plus fort des 
multinationales et de leurs tribunaux 
d’arbitrage doivent être reléguées 
d’urgence. Dans le domaine du numérique 
ou de l’espace, il faut assumer une 
conception qui priorise les progrès de la 
connaissance globale des humains par 
leurs coopérations. La France peut y 
contribuer car dans tous ces domaines, 
elle est une puissance. Son but doit être 
de construire un monde politiquement 
ordonné par l’intérêt général humain.
Ce dessein rapidement tracé serait bien 
incomplet sans mentionner les nouveaux 
enjeux de la puissance et de la paix. La 
fonte des glaces au nord et au sud va 
modifier les rivages et donc les frontières 
marines nationales. Deuxième territoire 
maritime du monde, « possessionnée » au 
pôle Sud, la France est protagoniste directe 
de cette situation. La raréfaction des 
matières premières accroît l’appétit pour 
les ressources dans les grands fonds marins 
et dans l’espace. Dans l’un et l’autre cas, la 
France ne peut accepter la logique barbare 
du « premier arrivé, premier possesseur ». 
L’humanisation des espaces doit se faire en 
produisant du droit et des règles formulées 
avec le concours de tous les peuples. 
Un nouvel espace émerge encore. C’est 
celui du monde numérique globalisé. 
Évidemment, cela soulève de nouveaux 
défis comme celui de la sécurité des 
satellites et des câbles, qui constituent le 
réseau matériel dont dépend l’existence 

de l’espace numérique. Cela soulève aussi 
les questions traditionnelles de sécurité et 
de propriété des biens qu’il fait circuler, 
captés par une poignée de multinationales. 

Enfin, l’accroissement 
promis du rôle 
de l’intelligence 
artificielle bouleverse 
tous les processus 
humains. 

Voilà notre but. Comment y parviendrons-
nous ?

La première tâche sera de restaurer 
l’indépendance de la France. Sans cela, 
rien n’est possible. C’est l’autre nom 
de la souveraineté de son peuple, la 
condition de sa liberté. La France doit 
être capable de défendre librement ses 
objectifs. Et, bien entendu, l’intégrité de 
ses frontières terrestres et maritimes. Cela 
commence bien sûr par la rupture avec 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN). Cette alliance militaire 
sous le commandement des États-Unis 
d’Amérique est anachronique. Elle visait 
initialement à lutter contre l’influence 
de l’Union soviétique et ses alliés. Trente 
ans après leur disparition, elle existe 
toujours. Elle expose ses membres au 
danger permanent d’être embarqués dans 
les aventures des États-Unis d’Amérique, 
rendus de plus en plus agressifs par le 
déclin progressif de leur économie et de 
leur monnaie. Ainsi, les gouvernements 
français des trois derniers quinquennats 
ont-ils suivi une politique de tension avec 
la Russie, absurde pour notre pays. Ils ont 
supporté les provocations de la Turquie 
d’Erdogan, membre de l’OTAN, contre 
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notre pays et ses alliés dans le Kurdistan 
syrien et en Méditerranée. Demain, la même 
politique de soumission nous conduira 
inévitablement à une confrontation avec la 
Chine, désignée comme nouvel adversaire 
numéro un de l’Empire. Les Français n’y 
ont aucun intérêt. 

Sortir de l’alliance de l’Atlantique Nord 
est un préalable. Il nous faudra alors faire 
les efforts nécessaires pour élever nos 
moyens au niveau de nos ambitions. Il n’y 
a pas d’autonomie stratégique réelle sans 
autonomie matérielle. La France doit être 
capable de se déployer sur tous les terrains 
pour se défendre. Elle ne peut dépendre des 
autres pour les technologies qui permettent 
son indépendance. C’est pourquoi un 
certain nombre d’industries, vitales pour 
nos armées, devront revenir dans le 
giron national. Ces dernières années, les 
dirigeants français ont stupidement laissé 
vendre des entreprises essentielles à la 
Défense nationale, désormais entre les 
mains de conglomérats étrangers. C’est 
une faute. Au demeurant, l’allongement 
des chaînes d’interdépendance dans le 
monde globalisé a montré les limites 
qu’elle imposait à l’autonomie des peuples 
quand une épidémie, par exemple, vient à 
les couper.

Quitter l’OTAN ne veut pas dire que nous 
arrêterons d’avoir de bonnes relations 
avec ses membres, dont les États-Unis 
d’Amérique. Mais elle seront d’égal à égal. 

La France ne se retrouvera pas seule, 
mais non alignée. C’est-à-dire que son 
indépendance lui permettra de s’adresser 
à tous et ainsi d’intervenir dans le sens 
de la paix. Cette démarche pacifique est 
impossible quand on se raccroche à un camp 
ou un autre. D’ailleurs, pour défendre ses 
objectifs diplomatiques d’intérêt général 
humain, la France pourrait compter sur 
bien des alliés. Il suffit pour cela qu’elle 
regarde le monde sans la condescendance 
habituelle du camp « occidental », en 
commençant par son environnement 
immédiat. Par exemple, nous devons nous 
impliquer dans une politique régionale 
plus intégrée. 

Les États du petit bassin méditerranéen 
sont nos partenaires naturels de 
coopération puisque nous partageons 
ensemble un écosystème fragile. La 
francophonie, bientôt troisième espace 
linguistique du monde, est une opportunité 
pour construire avec les peuples africains 
un autre type de relation libérée des restes 
du colonialisme. Les États dits émergents 
du Sud, en Amérique Latine, en Asie, dans 
l’Océan Indien pourraient partager avec 
nous bien des initiatives. La France d’outre-
mer fait d’eux nos voisins. Il est temps de 
nous comporter comme tels. La France est 
forte quand elle est indépendante. Elle est 
entendue quand elle porte le message pour 
lequel elle peut être aimée : liberté, égalité, 
fraternité.

Être indépendant 
ne signifie pas 
être autarcique 
ou coupé du 
monde.
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